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République Française 
 

Région Grand-Est 
 

Département du Bas-Rhin 
 

Arrondissement de 
Saverne 
______ 

COMMUNE de SCHILLERSDORF 

16, rue du Pasteur Schroeder 
67340 SCHILLERSDORF 

 

 
Conseillers élus : 11 
En fonction : 11 
Présents : 11 

 

PROCÈS-VERBAL 
des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 31 mars 2026 

Sous la présidence de M. KRAPFENBAUER Marc, Maire 

Membres présents : 
M. KRAPFENBAUER Marc (Maire), Mme RECHT Anne (1ère Adjointe), 
M. MAHLER Etienne (2ème Adjoint) et Mme MERCKLING Stéphanie 
(3ème Adjointe) 
Mmes BALZER Vanessa, CURTO Aïcha et PINTO-FERREIRA Tania 
MM. BALTZ Yannick, JACKY Olivier, STEINMETZ Ludovic et 
VAUBOURG Pascal 

Membres excusés :  

Date de convocation : 26 mars 2026 
 
Ouverture de la séance : 20 h 25 

M. le Maire ouvre la séance. 

Désignation d’un secrétaire de séance : Mme BALZER Vanessa 

Ordre du jour de la séance : 

1) Approbation et signature du dernier procès-verbal 
2) Délégations du Conseil Municipal au Maire 
3) Fixation des indemnités de fonction des élus 
4) Désignation du délégué au SDEA 
5) Désignation des délégués au Syndicat des Eaux d’Offwiller et Environs 
6) Désignation des délégués au CNAS 
7) Constitution de la Commission Communale des Impôts directs 
8) Désignation des délégués auprès du Conseil d’Ecole du RPI 
9) Désignation d’un délégué auprès du Parc Régional des Vosges du Nord 
10) Constitution des Commissions Communales :  

• Commission Finances 

• Commission Bâtiments 

• Commission Communication 

• Commission Chasse-Forêt 

• Commission Plan Communal de Sauvegarde 
11) Désignation du délégué pour la commission de révision des listes 

électorales 
12) Désignation d’un correspondant Risque incendie et secours 
13) Désignation d’un correspondant Défense 
14) Désignation d’un correspondant Sécurité Routière 
15) Cession d’une partie de parcelle communale 
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M. le Maire annonce que M. Emile STALLER qui a été agent communal de 
1971 à 1993 est décédé ce jour et il lui rend hommage. 

Il informe ensuite les conseillers du retrait du point n° 7 à l’ordre du jour, il 
s’agit de la constitution de la Commission Communale des Impôts Directs, 
ce sujet sera traité après réception des directives du Service des Impôts au 
mois de juin 2026. 

 

Objet 1 : Approbation et signature du procès-verbal 
 

Les conseillers municipaux approuvent le procès-verbal de la séance du 
25 février 2026. Le Maire et le secrétaire de séance procèdent à la signature 
de ce même procès-verbal. 

 

Objet 2 : Délégations du conseil municipal au Maire 
 

M. le Maire rappelle que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la 
durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée. Il l'invite à 
examiner s'il convient de faire application de ce texte. 

Le conseil municipal, après avoir entendu le maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L. 2122-22 et L. 2122-23, 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de 
l'administration communale, à donner à M. le maire certaines délégations 
prévues par l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

DÉCIDE, à l’unanimité 

Article 1er :  

Monsieur le maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en 
application de l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales et pour la durée de son mandat : 

1. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget, et ceci dans la limite de 10.000,00 € ; 

2. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour 
une durée n'excédant pas douze ans ; 

3. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités 
de sinistre y afférentes ; 

4. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les 
cimetières ; 

5. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de 
charges ; 

6. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4.600 € ; 

7. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des 
avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

8. De décider de la création de classes dans les établissements 
d'enseignement ; 
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9. D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par 
le Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, 
de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au 
premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même Code ; 

10. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre 
la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis 
par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 
1.000 € ; cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense 
et devant toutes les juridictions ; 

11. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels 
sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 5.000 € ; 

12. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 
50.000 € ; 

13. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre ; 

14. D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories 
d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres 
correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 
200 €, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même 
décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au 
conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

15. D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal 
peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi 
que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du 
présent Code. 

Article 2 : 

Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un 
adjoint agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article 
L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 3 : 

Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que 
celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant 
sur les mêmes objets.  

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil 
municipal de l'exercice de cette délégation. 

 

Objet 3 : Fixations des indemnités de fonction des élus 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses 
articles L.2123-20 à L.2123-24,  

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date 
du 22 mars 2026 constatant l’élection du maire et de 3 adjoints,  

Vu les arrêtés municipaux du 1er avril 2026 portant délégation de fonctions 
aux adjoints au Maire, 
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Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des 
indemnités des élus locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite 
des taux maximums fixés par la loi, 

Considérant que l’indemnité du Maire est de droit et qu’elle est fixée 
automatiquement au taux maximal sans délibération, 

Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux 
maximal de l’indemnité du Maire en pourcentage de l’indice brut terminal 
1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser le taux 
de 28,1 % ; 

Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux 
maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 
1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser le taux 
de 10,87 % ; 

Considérant que l’enveloppe globale indemnitaire autorisée est de : 
 

 Taux maximal autorisé 

Indemnité du Maire 28,1 % 

Indemnités des adjoints ayant 
reçu délégation 

10,89 % X 3 (nombre maximal théorique 
d’adjoints que le conseil municipal peut 

désigner*) = 32,67 % 

TOTAL de l’enveloppe 
globale autorisée 

Maire + adjoints = 60,77 % 

*conformément au II de l’article L.2123-24 du CGCT 

Après délibération, le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité) : 

• de fixer les indemnités pour chacun des 3 adjoints au Maire ayant reçu 
délégation de fonctions à 7,26 % de l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction publique (soit les indemnités brutes pour deux 
adjoints divisées par le nombre d’adjoints désignés, c’est-à-dire trois : le 
calcul est donc : 10,89 % x 2 / 3 = 7,26 %). Cette décision est prise dans 
le but de maîtriser le budget de la commune et avec l’accord des trois 
adjoints. ; 

• d’inscrire les crédits nécessaires au BP 2026 ; 

• de transmettre la présente délibération au représentant de l’Etat ainsi que 
le tableau figurant en annexe qui récapitule l’ensemble des indemnités 
allouées aux membres du conseil municipal ; 

• de charger M. Le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

Objet 4 : Désignation d’un délégué au SDEA 
 

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’en prolongement 
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2026, il convient 
d’assurer la représentation de la Commune au niveau local, territorial et 
global du SDEA, conformément à ses statuts. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son 
article L.5721-2 ; 
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VU les Statuts du SDEA et les annexes associées ; 

CONSIDERANT la proposition de désigner un(e) Délégué(e) commun(e) 
représentant les différentes compétences du cycle de l’eau à l’appui d’une 
concertation Commune - Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale ; 

Après avoir entendu les explications fournies par Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré ; 

Le Conseil Municipal décide de désigner : 

• pour la compétence assainissement : 
 

N° Nom Prénom 

1) KRAPFENBAUER Marc 

 

Objet 5 : Désignation des délégués au Syndicat des Eaux d’Offwiller et 
Environs 

 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il convient de désigner les représentants 
siégeant au Syndicat des Eaux d’Offwiller et Environs, soit pour la Commune 
de Schillersdorf, deux membres titulaires et deux membres suppléants. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de 
désigner comme : 

Membres titulaires : 

• M. KRAPFENBAUER Marc 
• M. MAHLER Etienne 

Membres suppléants : 

• M. BALTZ Yannick 
• M. JACKY Olivier 

 

Objet 6 : Désignation des délégués au CNAS (Comité National d’Action 
Sociale 

 

Suite à la délibération prise le 26 février 2013 pour la mise en place de 
prestations sociales pour le personnel de la collectivité, c’est le CNAS 
(Comité National d’Action Sociale) qui a été retenu en tant qu’organisme 
prestataire. 

De ce fait, il convient, suite au renouvellement du Conseil Municipal, de se 
prononcer sur la désignation des délégués locaux auprès de cette instance. 
M. le Maire précise, qu’à ce titre deux délégués doivent être nommé (un élu 
et un agent) pour représenter la commune au sein du CNAS. 

Le Conseil Municipal décide de désigner : 

• M. KRAPFENBAUER Marc, membre de l’organe délibérant, en qualité 
de délégué « élu »  

• Mme FISCHBACH Esther en tant que délégué « agent ». 
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Objet 7 : Désignation d’un(e) délégué(e) auprès du Parc Naturel 
Régional des Vosges du Nord 

 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il convient de désigner un représentant 
qui sera l’interlocuteur privilégié entre la commune et le Parc.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération d’adhésion en tant que commune associée au Parc 
naturel régional des Vosges du Nord en date du 25 juin 2019 ; 

Vu la charte du Parc naturel régional des Vosges du Nord en vigueur ; 

Vu le renouvellement du conseil municipal issu des élections municipales de 
2026 ; 

Considérant : 

• que les Parcs naturels régionaux s’inscrivent dans un projet de territoire 
fondé sur une démarche concertée de développement durable, conciliant 
protection des patrimoines naturels et culturels et développement local ; 

• que la charte du Parc engage les collectivités adhérentes à participer à 
sa mise en œuvre ; 

• qu’à ce titre, chaque commune adhérente doit désigner un délégué 
chargé de la représenter au sein des instances du Parc pour la durée du 
mandat municipal ; 

• que le délégué constitue un interlocuteur privilégié entre la commune 
et le Parc, assurant : 

➢ la représentation de la commune, 
➢ la diffusion de l’information, 
➢ la remontée des besoins et projets locaux, 
➢ la participation à la dynamique territoriale et à la transition 

écologique ; 

• que ce rôle contribue à renforcer la participation de la commune aux 
politiques publiques portées à l’échelle du territoire du Parc ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

DÉCIDE : 

Article 1er : Désignation 

De désigner en qualité de délégué(e) de la commune auprès du Parc naturel 
régional des Vosges du Nord : Mme RECHT Anne – 1ere adjointe au Maire 

Article 2 : Durée du mandat 

Le délégué est désigné pour la durée du mandat municipal en cours. 

Article 3 : Rôle et missions 

Le délégué assurera notamment les missions suivantes : 

• représenter la commune auprès des instances du Parc ; 

• relayer auprès du conseil municipal les actions, projets et orientations du 
Parc ; 

• participer à la mise en œuvre de la charte du Parc à l’échelle 
communale  ; 

• favoriser l’information des habitants et des acteurs locaux ; 
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• contribuer à l’émergence et au suivi de projets en lien avec les objectifs 
du Parc, notamment en matière de transition écologique, de préservation 
des patrimoines et de développement local durable. 

Article 4 : Transmission 

La présente délibération sera transmise : 

• au représentant de l’État dans le cadre du contrôle de légalité ; 

• au Parc naturel régional des Vosges du Nord. 

Article 5 : Exécution 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

Objet 8 : Désignation des délégués auprès du Conseil d’École du RPI 
 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il convient de désigner les représentants 
siégeant au niveau du Conseil d’École du R.P.I. « Les Clés de Champs » 
dont les maires des trois villages sont membres de droit. 

Après en avoir délibéré, il est décidé à l’unanimité de désigner les 
conseillers suivants : 

Mme RECHT Anne, Titulaire 
M. STEINMETZ Ludovic, Titulaire 
M. JACKY Olivier, Suppléant 

 

Objet 9 : Constitution des Commissions Communales 
 

Monsieur le Maire expose que le conseil municipal peut former des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil (art. 
L2121-22 du CGCT). Les commissions municipales ne peuvent être 
composées que de conseillers municipaux. Il appartient au conseil municipal 
de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.  

Le maire est le président de droit de toutes les commissions.  

Aussi, pour une bonne gestion communale, il est proposé de créer les 
commissions municipales suivantes :  

• Commission des Finances : 

M. KRAPFENBAUER Marc (Président) 
Mme RECHT Anne 
M. MAHLER Etienne 
Mme MERCKLING Stéphanie 
Mme BALZER Vanessa 
M. STEINMETZ Ludovic 

• Commission des Bâtiments et Voiries : 

M. KRAPFENBAUER Marc (Président) 
M. MAHLER Etienne 
M. BALTZ Yannick 
M. JACKY Olivier 
M. STEINMETZ Ludovic 
M. VAUBOURG Pascal 

  

file:///C:/Users/Mairie%20Schillersdorf/AppData/Roaming/DELIB%202014/DELIB%202013/DELIB%202012/DELIB%202011/DELIB%2028.06.2011/PV28062011.doc


Page 8 sur 11 
   PV31.03.2026.doc 

 

• Commission Communication : 

M. KRAPFENBAUER Marc (Président) 
Mme RECHT Anne 
Mme MERCKLING Stéphanie 
Mme BALZER Vanessa 
Mme CURTO Aïcha 
Mme PINTO FERREIRA Tania 

• Commission Chasse et Forêt : 

M. KRAPFENBAUER Marc (Président) 
M. MAHLER Etienne 
Mme MERCKLING Stéphanie 
M. BALTZ Yannick 
M. VAUBOURG Pascal 

• Commission Plan Communal de Sauvegarde : 

M. KRAPFENBAUER Marc (Président) 
Mme RECHT Anne 
M. MAHLER Etienne 
Mme MERCKLING Stéphanie 
Mme BALZER Vanessa 
Mme CURTO Aïcha 
M. JACKY Olivier 
Mme PINTO FERREIRA Tania 

 

Objet 10 : Désignation du délégué de la commission de révision des 
listes électorales 

 

M. le Maire indique que suite aux élections municipales il convient de 
procéder au renouvellement des commissions de contrôle des listes 
électorales conformément aux dispositions de l’article R7 du code électoral. 
Cette commission a deux missions :  

• Veiller à la régularité des listes électorales et 

• Statuer sur les recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) 
déposés par les électeurs à l’encontre des décisions prises par le maire. 

Les membres de cette commission sont nommés pour trois ans et se 
compose d’un conseiller municipal (le maire et les adjoints ne peuvent pas 
être désignés), d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet et d’un 
délégué du tribunal judiciaire désigné par son Président. 

De ce fait, il convient donc de désigner un membre du conseil municipal selon 
les conditions ci-dessus pour siéger dans cette commission ainsi qu’un 
éventuel suppléant. 

Après en avoir discuté, il est décidé de nommer Mme PINTO FERREIRA 
Tania en tant que membre titulaire de la commission de contrôle des listes 
électorales et Mme BALZER Vanessa en tant que suppléante. 

 

Objet 11 : Désignation d’un correspondant Risque Incendie et Secours 
 

M. le Maire explique au Conseil Municipal qu’il convient de désigner une 
personne référente en matière d’incendie et de secours au sein du conseil 
municipal.  
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Cette nomination se fait par arrêté du Maire, suite à l’article 13 de la loi 
n°  2021-1520 du 25 novembre 2021 et au décret n° 2022-1091 du 29 juillet 
2022 visant à consolider le modèle de sécurité civile et de valoriser le 
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels. 

Il est proposé de désigner M MAHLER Etienne, 2ème Adjoint au Maire, pour 
cette fonction. Celui-ci accepte cette mission. 

 

Objet 12 : Désignation d’un correspondant Défense 
 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de désigner parmi les 
élus un correspondant défense qui constituera un relais d’information sur les 
questions de défense auprès du conseil municipal et de ses concitoyens.  

Créée en 2001, par le ministère délégué aux Anciens combattants, la fonction 
de correspondant défense a vocation à développer le lien armée-nation et 
promouvoir l’esprit de défense. Le rôle du correspondant Défense consiste à 
informer les élus et les administrés sur les questions de défense, notamment 
en matière de recrutement, de réserve, sans pour autant omettre la nécessité 
de pérenniser le devoir de mémoire, notamment à destination des jeunes 
générations. Il est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux 
questions de défense. En tant qu’élu local, il peut en effet mener des actions 
de proximité efficaces.  

Au sein de chaque conseil municipal est désigné un interlocuteur privilégié 
des administrés et des autorités civiles et militaires du département et de la 
région sur les questions de défense. 

M. VAUBOURG Pascal se porte volontaire pour prendre en compte cette 
mission.  

Le Conseil Municipal accepte sa candidature à l’unanimité. 

 

Objet 13 : Désignation d’un correspondant Sécurité Routière 
 

M. le Maire précise aux conseiller municipaux que l’État incite les collectivités 
territoriales à nommer un élu Correspondant Sécurité Routière dans chaque 
collectivité. Celui-ci est le relais privilégié entre les services de l'État et les 
autres acteurs locaux et veille à la diffusion des informations relatives à la 
Sécurité Routière de même qu'à sa prise en charge dans les différents 
champs de compétence de sa collectivité. 

Mme CURTO Aïcha est nommée à cette fonction par le Conseil Municipal. 

 

Objet 14 : Cession d’une partie de parcelle communale 
 

Suite aux discussions menées lors des conseils municipaux de novembre 
2025 et de février 2026 concernant l’éventuelle cession d’une partie de 
parcelle communale (section 04, parcelle 200 pour une surface d’environ 
0,35 are) située à côté du hangar communal rue du Moulin, M. le Maire 
indique que Mme OSTERROTH Laurence donne son accord pour le prix 
d’achat de 1.000,00 € qui lui a été communiqué. 
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Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de céder la parcelle qui sera 
délimitée par le géomètre à Mme Laurence OSTERROTH pour un montant 
de 1.000,00 €.  

Cette transaction sera validée par un acte administratif permettant ainsi au 
vu de la taille de la parcelle de ne pas avoir recours à un notaire, étant 
entendu que l’ensemble des frais liés à la cession seront à la charge de 
l’acquéreur. 

De ce fait, M. le Maire est autorisé : 

• à mandater le géomètre pour les travaux de division parcellaire 
correspondant, 

• à établir et à signer l’acte administratif relatif à cette cession, 

• à réaliser toutes les démarches nécessaires à l’inscription de cette vente 
au Livre Foncier de Saverne. 

 

Objet 15 : Divers 
 

M. le Maire communique un certain nombre d’informations aux conseillers : 

• La date du prochain conseil municipal avec notamment le vote du budget 
primitif 2026 est fixée au mardi 14 avril 2026 et le projet qui sera proposé 
au vote est distribué aux conseillers, ceci pour respecter le délai de 
transmission d’au moins 12 jours avant la réunion. 

• Le souffleur et la tronçonneuse utilisés par l’agent communal étant 
défectueux, il convient de prévoir leur remplacement. M. le Maire a 
sollicité des devis en version thermique et électrique et propose de passer 
à du matériel électrique même si celui-ci s’avère plus onéreux. En effet, 
les conditions de travail de l’agent seraient améliorées (moins de bruits et 
de vibrations). Les conseillers donnent leur accord unanime pour la 
commande de matériels électriques, mais M. BALTZ Yannick demande à 
ce que les batteries prévues soient remplacées par des modèles plus 
performants. 

• Suite à la réunion du Syndicat des Eaux d’Offwiller et Environs, M. le 
Maire indique qu’une augmentation de 0,10 cents/m3 sera appliquée, le 
tarif passe donc de 1,50 € à 1,60 € (le prix moyen étant 2,42 €). Cet 
ajustement est nécessaire pour constituer des réserves et pour mener à 
bien des travaux de modification de conduites d’eau vétustes. 

La consommation annuelle d’eau des communes membres du Syndicat 
s’élève à 250.000 m3 pour un montant de 400.000 € facturé et 4.700 
personnes concernées. 

• Des travaux de démolition du dessableur derrière le bâtiment de la MAM 
ont été réalisés par le SDEA 

Mme RECHT Anne, 1ère adjointe au Maire, rappelle la tenue du Ochterputz 
en date du samedi 11 avril 2026, même si pour le moment la météo prévue 
n’est pas très favorable. Elle sollicite également les membres du Conseil 
Municipal pour une participation active lors de cette matinée. 

 

La séance est levée à 22 h 00  
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Feuillet de clôture de la séance du 31 mars 2026 : 

Rappel des délibérations prises : 

1) Approbation et signature du dernier procès-verbal 
2) Délégations du Conseil Municipal au Maire 
3) Versement des indemnités de fonction aux adjoints 
4) Désignation du délégué au SDEA 
5) Désignation des délégués au Syndicat des Eaux d’Offwiller et Environs 
6) Désignation des délégués au CNAS 
7) Désignation des délégués auprès du Conseil d’Ecole du RPI 
8) Désignation d’un délégué auprès du Parc Régional des Vosges du Nord 
9) Constitution des Commissions Communales :  

• Commission Finances 

• Commission Bâtiments 

• Commission Communication 

• Commission Chasse-Forêt 

• Commission Plan Communal de Sauvegarde 
10) Désignation du délégué pour la commission de révision des listes 

électorales 
11) Désignation d’un correspondant Risque incendie et secours 
12) Désignation d’un correspondant Défense 
13) Désignation d’un correspondant Sécurité Routière 
14) Cession d’une partie de parcelle communale 

 
 
 
 

Liste des membres présents : 

KRAPFENBAUER Marc (Maire) 

RECHT Anne (1ère Adjointe) 

MAHLER Etienne (2ème Adjoint) 

MERCKLING Stéphanie (3ème Adjointe) 

BALZER Vanessa 

CURTO Aïcha 

BALTZ Yannick 

JACKY Olivier 

PINTO FERREIRA Tania 

STEINMETZ Ludovic 

VAUBOURG Pascal 
 

Signatures : 

KRAPFENBAUER Marc 

Maire 

BALZER Vanessa 

Secrétaire de séance 
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